
Le 3 décembre 2020 

 

 

 

 

Les grands dossiers d’actualité dans le domaine des droits 
linguistiques au Manitoba 

 
Troisième table ronde 

 
La modernisation du droit de la famille et le potentiel 

qu’elle offre pour l’amélioration des services en français 
 

 
 
 
 
 
 
 

Cette activité de formation et de sensibilisation est offerte en partenariat 
par la Société du Barreau du Manitoba et l’Association des juristes 

d’expression française du Manitoba. Elle est rendue possible grâce au 
soutien financier de la Fondation manitobaine du droit. 

 
 
 
 
  



La modernisation du droit de la famille et le potentiel 
qu’elle offre pour l’amélioration des services en français 
Le 3 décembre 2020 | midi à 13 h 30

Ordre du jour 

Remarques de bienvenue de la Société du Barreau 
• Betta Wishart, avocate à la Direction de la formation et de la compétence

Remarques introductives au sujet de la série de tables rondes 
• Gerald Heckman, professeur, Faculté de droit, Université du Manitoba

Loi sur le divorce – Les droits linguistiques 
• Rénald Rémillard, Fédération des associations de juristes d'expression française de

common law inc.

Modernisation du droit de la famille 
• Signe Hanson, analyste principale de la politique, Service de règlement des litiges

familiaux, Justice Manitoba

L’initiative de modernisation du droit de la famille et l’impact anticipé sur la pratique 
du droit en français dans ce domaine 

• Natalie Roberts, Pitblado LLP

Période de questions et réponses 

Remarques de clôture 
• Guy Jourdain, directeur général de l’Association des juristes d’expression française du

Manitoba



 

 

Notes biographiques 
 

 
Signe Hanson 
Service de règlement des litiges familiaux, Justice Manitoba 
 
Signe Hanson est analyste principale de la politique au sein du Service de règlement des 
litiges familiaux au ministère de Justice. Elle a obtenu un baccalauréat en arts de l'Université 
de Winnipeg en 2014 et une maîtrise en administration publique de l'Université du Manitoba 
en 2019. Elle est originaire du Manitoba et, depuis plus de neuf ans, elle travaille au 
gouvernement du Manitoba où elle a occupé divers postes. 

 

Rénald Rémillard 
Fédération des associations de juristes d'expression française de common law inc. 
 
Me Rénald Rémillard a obtenu un baccalauréat ès arts du Collège universitaire de Saint-
Boniface en 1984, un baccalauréat en droit de l’Université de Moncton en 1987, une maîtrise 
en administration publique de l’Université du Manitoba en 1989 et un diplôme d’études 
approfondies en sciences politiques et administratives de l’Université Panthéon-Assas (Paris 
II) en 1993. Me Rémillard a été admis au Barreau du Manitoba en 1990. Il est présentement 
le directeur général de la Fédération des associations de juristes d’expression française de 
common law inc. et du Centre canadien de français juridique inc.  

 

Natalie Roberts 
Pitblado LLP 
 
Natalie est avocate au cabinet Pitblado LLP où elle travaille dans le domaine du droit de la 
famille. Originaire du Manitoba et francophone, Natalie a fait ses études en droit à 
l'Université de Moncton.  Étant bilingue, elle pratique ainsi le droit en français et en anglais. 
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La présente documentation a été préparée aux fins d’une table ronde organisée conjointement par la Société du Barreau du Manitoba 
et l’Association des juristes d’expression française du Manitoba. La documentation ne peut être utilisée ou reproduite sans la 
permission écrite de la Société du Barreau du Manitoba, Direction de la formation et de la compétence, 260, avenue St. Mary, bureau 
200, Winnipeg (Manitoba) R3C 0M6. Les opinions exprimées dans la documentation sont celles des auteurs et ne reflètent pas 
nécessairement le point de vue de la Société du Barreau du Manitoba ou des autres participants à la table ronde. L’information 
présentée peut être incorporée dans les connaissances pratiques du lecteur, mais ce dernier doit exercer son jugement professionnel 
pour décider si son utilisation est judicieuse dans des situations particulières. Aucune garantie n'est donnée en ce qui concerne ces 
matériaux. 

 









































Modernisation du droit 
de la famille



Notre défi
Les couples et les familles qui souhaitent se séparer ou 
divorcer, régler la question de la garde des enfants, la 
question des pensions alimentaires pour enfants ou pour 
conjoints et les questions liées à la propriété dépendent 
beaucoup des tribunaux. Notre système judiciaire est 
contradictoire, complexe, onéreux et lent. 

Pour beaucoup, il est inaccessible, notamment 
financièrement. De plus, il alimente souvent 
l’acrimonie et ralentit le règlement des questions en 
litige, ce qui a une incidence importante sur le bien-
être émotionnel et physique des participants, 
surtout des enfants.



MODERNISATION DU DROIT DE LA FAMILLE
Engagements du gouvernement

• Discours du Trône 2017, 2018, 2019
• Budget 2018
• Lettres de mandat des ministres
• Plan d’action de 100 jours

Déposer une loi habilitante et renforcer les services offerts à la
population manitobaine afin de rendre le système moins
complexe, moins contradictoire et moins néfaste pour les familles
et les enfants.







Loi sur la
MODERNISATION DU DROIT DE LA FAMILLE

Facilite l’arbitrage privéÉtablit un service de calcul des pensions 
alimentaires pour enfants 

et améliore le service de recalcul

Accroît le pouvoir d’application 
de la loi et le pouvoir discrétionnaire

Établit le premier service administratif
d’aide au règlement des litiges familiaux au 

Canada

Lignes directrices pour l’évaluateur familial 
nommé par le tribunal

et possibilité d’adjuger des dépens



Notre mission
Offrir une gamme élargie de services 
à un plus grand nombre de familles de façon durable. 

Mettre au point et offrir des services axés sur le 
client impliquant les familles et les fournisseurs de 
services dès le début et tout au long du processus.



Notre solution
Un nouveau Service d’aide au règlement des litiges
familiaux offre un continuum homogène de services
abordables à tous les Manitobains. Il améliore le
soutien au point d’entrée et élargit les options
extrajudiciaires .

Le Service a été mis au point à partir des
commentaires de la population manitobaine et est
soutenu par des modifications législatives et
l’innovation en matière de services.









Raison d’être : 
• Fournir des renseignements clairs et exacts sur le processus et les procédures judiciaires

Offres de services directs :
• offre d’instructions et de formules conviviales pour certaines demandes, notamment :

Le divorce non contesté
La motion de modification
La demande d’une autre motion ou d’une conférence de cause
Le processus de triage
La demande d’audience urgente
La requête d’un autre service ou redressement

• rédaction des ordonnances judiciaires
• renvois vers d’autres soutiens sociaux, juridiques et financiers

Guides familiaux
Spécialistes du droit de la famille et 
du fonctionnement des tribunaux



Raison d’être : 
• Fournir de l’information, du soutien et des services d’orientation 

aux clients qui ont été victimes de violence conjugale et qui sont 
impliqués dans des questions qui relèvent du droit de la famille.

Offres de services directs :
• Information sur la façon et le moment d’appeler la police
• Renseignements sur les tribunaux criminels
• Ordonnances de protection
• Offre de renseignements sur les révocations des ordonnances de 

protection
• Offre de documents écrits à la magistrature du Banc de la Reine 

concernant les risques et la sécurité
• Offre de documents écrits au procureur de la Couronne faisant 

état de la position des victimes devant les tribunaux et des 
préoccupations liées aux contacts, aux risques et à la sécurité

Guides familiaux
Spécialistes en matière de violence familiale

• Planification des mesures de sécurité
• Dépistage du risque de violence 

conjugale
• Évaluation des risques
• Renvois à d’autres soutiens sociaux, 

juridiques et financiers
• Aide apportée aux clients dans 

l’établissement des objectifs et des 
limites en matière de comportements 
abusifs



Raison d’être : 
• Fournir rapidement une médiation à court terme visant à aider les Manitobains à régler leurs 

différends par consentement ou à limiter les questions en litige. Aider les personnes qui se 
présentent devant les tribunaux à élaborer les documents requis pour cheminer dans le 
système.

• Fournir les évaluations ordonnées par le tribunal et tenir de brèves consultations, comme 
l’exige la Cour du Banc de la Reine.

Offres de services directs :
• Médiation 
• Évaluation
• Brève consultation (voix de l’enfant)
• Information et soutien liés aux options de règlement
• Renvois vers d’autres soutiens sociaux, juridiques et financiers

Guides familiaux
Spécialistes en médiation



https://www.gov.mb.ca/familylaw/fr/index.html
mailto:GetGuidance@gov.mb.ca
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